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CHAPITRE 70

Loi modifiant la charte de la Ville
de Montréal

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 10 du chapitre 102 des lois
de 1959/1960, modifié par l'article 5 du
chapitre 71 des lois de 1964, est de nou-
veau modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

« Le présent article s'applique égale-
ment à tout symbole graphique adopté
par la ville, par résolution du conseil,
concernant la tenue des jeux olympiques
d'été sur son territoire en l'an 1976. »

2 . L'article 196 de ladite loi, remplacé
par l'article 16 du chapitre 59 des lois
de 1962, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 9 6 . Toute personne physique, ma-
jeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne, qui n'en est pas déclarée incapa-
ble par la présente charte, peut être mise
en candidature et élue ou nommée con-
seiller:

a) si elle est domiciliée dans la ville
depuis au moins ving-quatre mois avant
la date de la mise en candidature ou de
sa nomination, selon le cas; ou

b) si elle est domiciliée dans l'une des
municipalités du territoire de la Commu-
nauté urbaine de Montréal depuis au
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moins vingt-quatre mois avant la date de
la mise en candidature ou de sa nomina-
tion, selon le cas, et si elle-même ou son
conjoint est inscrit au rôle d'évaluation
de la ville comme propriétaire d'un immeu-
ble d'une valeur d'au moins deux mille
dollars, déduction faite de toute charge le
grevant, cette valeur s'établissant par le
rôle d'évaluation en vigueur à la date de
la mise en candidature ou de sa nomination,
selon le cas. »

3 . L'article 197 de ladite loi, remplacé
par l'article 17 du chapitre 59 des lois de
1962, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 9 7 . Toute personne physique, ma-
jeure et possédant la citoyenneté cana-
dienne, peut être mise en candidature et
élue ou nommée maire si elle ou son
conjoint est inscrit au rôle d'évaluation
ou au rôle des valeurs locatives de la
ville comme propriétaire ou locataire et
si elle est domiciliée dans la ville depuis
au moins vingt-quatre mois avant la date
de la mise en candidature ou de sa nomi-
nation, selon le cas. »

4 . L'article 198 de ladite loi, modifié
par l'article 20 du chapitre 1 des lois de
1960, est de nouveau modifié en rempla-
çant le paragraphe e par le suivant:

« e) s'il est juge d'une cour; ».

5 . L'article 200 de ladite loi, remplacé
par l'article 18 du chapitre 59 des lois de
1962 et modifié par l'article 9 du chapitre
86 des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 0 0 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de dix-huit ans révolus, citoyens
canadiens, qui ne sont pas frappées d'in-
capacité légale ni autrement privées du
droit de voter par la présente charte, sont
électeurs et sont inscrites sur la liste élec-
torale, à savoir:

a) toute personne domiciliée dans la
ville depuis au moins douze mois avant
le premier septembre de l'année de
l'élection;

b) toute personne non domiciliée dans
la ville mais qui, depuis au moins douze
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mois avant le premier septembre de l'année
de l'élection, est inscrite au rôle d'éva-
luation ou au rôle des valeurs locatives
de la ville.

Au cas d'usufruit, l'usufruitier seul est
inscrit comme électeur.

2. Les co-héritiers, co-propriétaires, co-
usufruitiers ou co-locataires qui sont ins-
crits au rôle d'évaluation ou au rôle des
valeurs locatives, qui ont les qualités
prévues au premier alinéa du paragraphe 1
et qui ne sont pas domiciliés dans la ville,
peuvent voter par l'entremise d'un repré-
sentant nommé par la majorité d'entre
eux; une procuration à cette fin doit être
déposée au bureau de l'estimateur au plus
tard le premier août de l'année de l'élec-
tion; à la procuration doit être annexée
une déclaration sous serment attestant
l'authenticité des signatures. Le repré-
sentant doit être l'un des co-héritiers, co-
propriétaires, co-usufruitiers ou co-loca-
taires. »

6 . L'article 201 de ladite loi, remplacé
par l'article 19 du chapitre 59 des lois de
1962, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 2 0 1 . Les compagnies ou corpora-
tions à fonds social, les associations, les
sociétés commerciales, les syndicats et les
coopératives inscrits depuis au moins
douze mois avant le premier septembre
de l'année de l'élection au rôle d'évalua-
tion en vigueur comme propriétaire, dans
la ville, d'un immeuble imposable ou au
rôle des valeurs locatives comme occu-
pant ou locataire d'un immeuble ou d'une
partie d'un immeuble et qui ont payé
toutes les taxes ou redevances municipales
ou scolaires exigibles sont inscrites sur les
listes des électeurs et peuvent voter par
l'entremise d'un représentant autorisé à
cet effet par une résolution du conseil
d'administration; copie de cette résolution
doit être produite au bureau de l'estima-
teur au plus tard le premier août de
l'année de l'élection et ils peuvent exercer
ce droit pourvu que ce représentant soit,
au jour du scrutin, citoyen canadien, âgé
d'au moins dix-huit ans, membre, admi-
nistrateur ou employé de ladite compa-
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gnie ou corporation, association, coopéra-
tive ou syndicat. Cette résolution est en
vigueur aussi longtemps qu'elle n'a pas
été révoquée.

Le greffier fait publier, suivant l'article
1169, un avis à l'intention des compagnies
ou corporations, associations, sociétés com-
merciales, syndicats ou coopératives visés
par le présent article, et à l'intention des
personnes visées au paragraphe 2 de
l'article 200, au plus tard le 20 juillet
de l'année de l'élection.

L'estimateur doit inscrire sur les listes,
à la suite du nom des compagnies ou
corporations à fonds social, des associa-
tions, sociétés commerciales, syndicats ou
coopératives, le nom du représentant
désigné. Il doit, en outre, retrancher des
listes le nom des compagnies ou corpora-
tions à fonds social, des associations,
sociétés commerciales, syndicats ou coopé-
ratives qui n'ont pas procédé, dans le
délai et de la façon prévus, à la désignation
d'un représentant.

Il fait de même dans le cas des person-
nes visées au paragraphe 2 de l'article
200.»

7. L'article 202 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 86 des lois de
1966/1967, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 0 2 . 1. Pour les fins du cens d'éli-
gibilité et du cens électoral et pour les
autres fins électorales, le domicile désigne
le lieu où une personne a son principal
établissement: elle le conserve malgré des
absences temporaires.

2. Le changement de domicile s'opère
par le fait d'une habitation réelle dans un
autre lieu, joint à l'intention d'y faire
sa principale demeure. La preuve de cette
intention résulte des déclarations de la
personne et des circonstances.

Celui qui a depuis plus d'un an quitté
sa principale demeure en la ville est présu-
mé avoir changé de domicile.

3. Lorsqu'une personne quitte son domi-
cile pour aller travailler dans une autre
localité où elle réside, elle y établit son
domicile.
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4. Celui qui s'absente de son domicile
pour remplir une fonction publique tem-
poraire conserve son domicile, s'il ne ma-
nifeste pas d'intention contraire.

5. La femme non séparée de corps n'a
pas d'autre domicile que celui de son
mari; cependant, s'il y a séparation de
fait et habitation distincte, elle a son
domicile au lieu où elle habite.

6. L'électeur qui est en service ou
travaille habituellement chez une autre
personne et demeure avec elle a le même
domicile que celle-ci.

7. L'enfant qui s'absente de la demeure
de son père ou de sa mère avec le consen-
tement de l'un ou de l'autre, pour suivre
un cours d'étude ou d'apprentissage, con-
serve son domicile chez son père ou chez
sa mère selon le cas.

8. Le changement de domicile survenu
après l'entrée en vigueur des listes des
électeurs ne prive pas une personne de
son droit de vote, à moins qu'elle n'ait
établi son domicile hors de la ville.

9. Le fait de laisser son principal éta-
blissement avec l'intention d'y revenir,
pour habiter temporairement un autre lieu,
n'entraîne pas l'établissement du domicile
dans ce lieu. »

8 . L'article 203 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 0 3 . Ne peuvent être inscrits sur
la liste électorale ni voter:

a) le président de l'élection, sauf au cas
d'égalité de voix, les vice-présidents de
l'élection et le secrétaire de l'élection;

b) les personnes qui ont prêté serment
d'allégeance à une puissance étrangère ou
qui ont été naturalisées à l'étranger;

c) les personnes sous le coup d'un juge-
ment ou d'une condamnation d'un tribu-
nal compétent entraînant l'incapacité de
voter, aussi longtemps que dure cette in-
capacité;

d) les personnes qu'un tribunal com-
pétent a reconnues coupables d'une infrac-
tion ou d'un acte criminel punissable de
deux ans d'emprisonnement ou plus et qui
n'ont pas entièrement purgé la peine pro-
noncée contre elles;
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e) les aliénés en cure fermée dans un
hôpital pour malades mentaux et les inter-
dits. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 203, le suivant:

« 2O3a .Toute personne qui, au moyen
d'un titre quelconque, loue, cède ou trans-
porte un immeuble dans le seul but de
donner à une autre personne le droit d'être
inscrite sur la liste électorale commet une
infraction à la présente charte et est passi-
ble, sur poursuite sommaire, en outre des
frais, d'un emprisonnement de six mois au
plus et d'une amende de deux cents
dollars, payable à la personne qui en pour-
suit le recouvrement en justice; toute per-
sonne dont le nom est ainsi inscrit sur la
liste électorale et qui a voté à l'élection
commet la même infraction et est passible
des mêmes peines. »

1 0 . L'article 204 de ladite loi, rem-
placé par l'article 20 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 11 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967, est de
nouveau modifié:

a) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« S'il a domicile dans la ville, l'électeur
vote dans le district de son domicile. » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots « S'il ne ré-
side pas dans la ville » par les mots « Dans
les autres cas ».

1 1 . L'article 206 de ladite loi, rem-
placé par l'article 7 du chapitre 71 des
lois de 1964 et modifié par l'article 12 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 0 6 . Avant le quatorze septembre
de l'année de l'élection, le président de
l'élection dresse, pour chacun des districts
de la ville, une liste des personnes visées
aux articles 200 et 201.

Il nomme et assermenté le nombre requis
d'énumérateurs pour recueillir, par grou-
pes de deux, entre le sept et le treize sep-
tembre, les renseignements nécessaires à
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l'inscription des personnes qualifiées sui-
vant le sous-paragraphe a du paragraphe 1
de l'article 200. Les articles 50 à 68 de la
Loi électorale (Statuts refondus, 1964,
chapitre 7) s'appliquent, mutatis mutandis,
aux énumérateurs et à l'énumération.

L'estimateur doit fournir au président
de l'élection, avant le trois septembre de
l'année de l'élection, la liste des personnes
qualifiées le premier août suivant le sous-
paragraphe b et le paragraphe 2 de l'article
200 et suivant l'article 201; il signe cette
liste et la certifie, sous serment prêté
devant un juge de paix, comme exacte
au meilleur de ses connaissance et croyan-
ce. L'estimateur doit ajouter à la descrip-
tion de l'immeuble l'adresse de tout élec-
teur non domicilié dans la ville. »

1 2 . L'article 207 de ladite loi, rem-
placé par l'article 23 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 13 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 0 7 . Les listes sont dressées par
rues, selon l'ordre des numéros des édifices
là où ils sont numérotés, et selon l'ordre
des numéros de cadastre dans les autres
cas; elles contiennent les nom et prénom
de chaque électeur, son âge, son occupa-
tion, le nom de la rue et le numéro de
l'édifice ainsi que les autres désignations
pertinentes, s'il en est, et doivent faire
mention de sa qualité de propriétaire,
occupant ou locataire, selon le cas.

Tout électeur n'est inscrit qu'une fois
sur la liste électorale de la ville. »

1 3 . Les articles 208, 209 et 210 de
ladite loi sont remplacés par les suivants:

« 2 0 8 . Le président de l'élection divi-
se la liste des électeurs de chacun des
districts en autant de sections de vote
qu'il y a de fois trois cents électeurs; il
doit ajouter une section de vote s'il reste
une fraction de ce chiffre.

Les sections de vote doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal
d'électeurs.
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« 2 O 9 . La liste des électeurs de toutes
les sections de vote d'un district constitue
la liste des électeurs pour ce district dans
toute élection qui a lieu pour la ville.

La liste des électeurs de tous les dis-
tricts constitue la liste électorale de la
ville.

La liste des électeurs de chaque district
est considérée comme distincte; l'annula-
tion de la liste d'un district, pour quelque
raison que ce soit, n'a pas pour effet
d'invalider celle d'un autre district.

« 2 1 0 . Le président de l'élection doit
attester sous serment que la liste électorale
de la ville est exacte au meilleur de sa
connaissance. Les énumérateurs prêtent
le même serment à l'égard de toute partie
de la liste à la préparation de laquelle ils
ont participé.

Le président de l'élection doit déposer
la liste électorale à son bureau le quinze
septembre de l'année de l'élection. Il doit
aussi, à la même date, déposer au bureau
du vice-président de chacun des districts
la liste des électeurs du district.

Le même jour, un exemplaire de la liste
de chaque section de vote doit être affiché
dans un endroit public, central et facile
d'accès de la section. L'exemplaire ainsi
affiché doit indiquer les dates de la révision
et du dépôt des demandes en inscription,
en radiation ou en correction de même que
les endroits et le moment où ces demandes
doivent être déposées. »

1 4 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 210, les suivants:

« 2 1 0 a . À compter du dépôt de la
liste électorale de la ville jusqu'à l'expira-
tion du délai fixé pour sa révision, toute
personne intéressée peut en prendre con-
naissance.

« 2 1 0 b . 1. Si le président de l'élec-
tion refuse ou néglige de faire la liste élec-
torale suivant les prescriptions de la loi
ou si, en faisant cette liste, il y inscrit ou
en omet sciemment des noms qui ne
devraient pas être inscrits ou omis, et
s'il la dépose ainsi après l'avoir attestée
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sous serment, il est passible d'une amende
n'excédant pas cinq mille dollars, et, à
défaut de paiement, d'un emprisonnement
n'excédant pas un an.

2. Tout énumérateur qui contrevient à
son serment est passible d'une amende
n'excédant pas deux cents dollars et, à
défaut de paiement, d'un emprisonnement
n'excédant pas six mois.

3. Si l'estimateur refuse ou néglige de
dresser et de remettre la liste visée au
troisième alinéa de l'article 206 ou si, en
la faisant, il y inscrit ou en omet des
noms illégalement et sciemment et la
remet ainsi après l'avoir attestée sous
serment, il est passible des peines prévues
au paragraphe 1 du présent article. »

1 5 . Les articles 211 à 217 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

« 2 1 1 . Le jour même du dépôt des
listes, le président de l'élection fait publier,
suivant l'article 1169, un avis de la révision
de la liste électorale, suivant la formule
4, spécifiant le jour et l'endroit où la liste
de chacun des districts sera révisée de
même que les jours, heures et endroits où
doivent être déposées les demandes en
inscription, en radiation ou en correction.

« 2 1 2 . Dans les dix jours qui suivent
la publication de l'avis mentionné à l'arti-
cle 211, quiconque croit que son nom ou
celui de toute autre personne a été omis
de la liste ou inscrit sans droit sur cette
liste, ou désire faire corriger quelqu'ins-
cription sur la liste, peut déposer une
demande écrite en inscription, en radiation
ou en correction, selon le cas, au bureau
du président de l'élection ou au bureau
du vice-président du district, de neuf
heures du matin à neuf heures du soir,
chaque jour à l'exception du dimanche.

« 2 1 3 . Sur demande produite suivant
l'article 212, la liste électorale est révisée
par un juge municipal entre le vingt-cinq
septembre et le cinq octobre de l'année
de l'élection.
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« 214. Au temps fixé pour la révi-
sion, le président de l'élection dépose
devant le juge municipal en chef ou, en
son absence, devant un autre juge muni-
cipal, toutes les demandes produites con-
formément aux articles précédents.

Le juge devant qui des demandes sont
déposées désigne un ou des juges munici-
paux pour procéder à leur audition. Celle-
ci est ajournée de jour en jour jusqu'à ce
qu'il en soit disposé entièrement.

Le requérant peut comparaître devant
le juge en personne ou par procureur, pour
faire valoir ses prétentions.

Avant de prendre en considération les
demandes, le juge municipal chargé de la
révision doit ordonner au président de
l'élection de faire signifier, suivant l'article
1170, un avis spécial d'un jour franc à
toute personne dont la demande a pour
objet de faire inscrire ou radier un nom sur
une liste ainsi qu'à toute personne visée
par cette demande. »

1 6 . L'article 220 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, les alinéas sui-
vants:

« Lors de la révision, même s'il n'y a pas
de demande de radiation à cette fin, le juge
municipal chargé de la révision doit enle-
ver de la liste le nom de toute personne
décédée, sur preuve satisfaisante à cet
effet.

Il peut, d'office, corriger les erreurs de
copiste dans les noms des électeurs ou dans
les autres indications qui apparaissent sur
la liste. »

1 7 . Les articles 222 et 223 de ladite
loi sont abrogés.

1 8 . L'article 227 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 2 7 . Tout électeur dont le nom
n'apparaît pas sur l'extrait de la liste
électorale qui sert au scrutin dans un bu-
reau de votation a droit de voter à ce
bureau, pourvu qu'il fournisse au scruta-
teur une attestation du président ou du
secrétaire de l'élection, établissant que son
nom se trouve sur une des listes certifiées
suivant l'article 224, et qu'à tous autres
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égards il remplisse les conditions exigées
par la présente loi pour avoir droit de
vote. »

1 9 . Les article 228 à 230 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 2 2 8 . Le président de l'élection, lors-
que la demande est formulée au cours de la
période électorale, et le greffier, en dehors
de cette période, sont tenus de délivrer à
quiconque une copie ou un extrait de la
liste électorale sur preuve de paiement, au
directeur des finances, des honoraires de
un cent par nom d'électeur qui y est ins-
crit avec un maximum de deux cents
dollars pour la liste d'un district, et un
maximum de mille cinq cents dollars pour
la liste de tous les districts.

Toute personne qui est mise en candida-
ture pour la charge de conseiller a droit
d'obtenir gratuitement cinq copies de la
liste du district pour lequel elle est mise en
candidature; si cette personne a déjà
versé des honoraires pour obtenir une ou
plusieurs copies de la liste du district pour
lequel elle est mise en candidature, elle a
droit d'être remboursée en conséquence.

Toute personne qui est mise en candida-
ture pour la charge de maire a droit d'ob-
tenir gratuitement cinq copies de la liste
électorale de la ville; si cette personne a
déjà versé des honoraires pour obtenir une
ou plusieurs copies de cette liste, elle a
droit d'être remboursée en conséquence.

« 2 2 9 . Le président de l'élection ou le
greffier qui délivre une copie ou un extrait
de la liste qu'il sait ne pas être conforme à
l'original commet une infraction qui le rend
passible d'une amende n'excédant pas
cent dollars, et, à défaut du paiement,
d'un emprisonnement pour une période
n'excédant pas deux mois. »

20. L'article 232 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par les
suivants:

« Le président de l'élection nomme, sui-
vant la formule 6, mutatis mutandis, une
personne compétente comme vice-prési-
dent de l'élection dans chaque district
électoral et ce qui peut être fait, quant à
un district, par ou devant le président de

1959/60,
c. 102, aa.
228-230,
remp.
Délivran-
ce de
copies de
liste.

Copies
gratuites
aux can-
didats.

Idem.

Infrac-
tion et
peine.

1959/60,
c. 102, a.
232, mod.

Vice-
président
de l'élec-
tion.



l'élection peut l'être valablement par ou
devant le vice-président du district, à
l'exclusion de ce que le président se ré-
serve spécifiquement, des obligations pré-
vues aux articles 342 à 350 et à l'article
359 et de ce qui incombe en propre au
président.

Il peut également nommer toute per-
sonne dont il juge avoir besoin pour l'exé-
cution de ses fonctions, en outre des per-
sonnes à la nomination desquelles la pré-
sente charte pourvoit.

Tout vice-président ou toute personne
nommée suivant l'alinéa précédent peut
être destituée par le président de l'élection
au cas de refus ou de négligence dans
l'accomplissement de ses devoirs et elle
n'a droit alors à aucune rémunération.

Toute personne nommée suivant le
présent article doit, avant d'entrer en
fonction, prêter serment de bien et fidèle-
ment remplir les devoirs de sa tâche.

Tout officier d'élection ou toute person-
ne nommée suivant le présent article est
rémunéré par la ville selon le tarif établi
par le comité exécutif et approuvé par le
ministre des affaires municipales. »

2 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 232, le suivant:

« 2 3 2 a . Sauf s'il s'agit d'un fonction-
naire ou employé de la ville, nul ne peut
agir comme officier d'élection ou être
nommé suivant l'article 232 à moins qu'il
n'ait son domicile dans la ville depuis au
moins douze mois avant le premier sep-
tembre de l'année de l'élection et qu'il
n'ait droit d'être inscrit sur la liste élec-
torale.

2 2 . L'article 233 de ladite loi, rem-
placé par l'article 26 du chapitre 59 des
lois de 1962, est modifié en remplaçant le
paragraphe a par le suivant:

« a) donner avis public de la nomina-
tion des vice-présidents et de l'adresse de
leur bureau ainsi que de l'heure et de
l'endroit de la mise en candidature; ».

2 3 . L'article 265 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe b
par le suivant:

Autres,
employés.

Destitu-
tion du
vice-pré-
sident,
etc.
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« b) que le candidat mis en candidature
a signé son consentement en présence du
déposant. »

2 4 . L'article 280 de ladite loi est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

« 2 8 0 . Au plus tard l'avant-veille du
jour d'expiration du délai prévu à l'article
212, le président de l'élection doit envoyer
aux électeurs un avis leur indiquant les
endroits où ils doivent voter; ces avis sont
envoyés aux adresses inscrites sur la liste
électorale ou à tous autres endroits, où,
de l'avis du président de l'élection, ils
peuvent être le plus sûrement atteints. »

2 5 . L'article 286 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 2 8 6 . Ils doivent être reliés ou
brochés, de manière à former un livret,
et être numérotés sur le talon par l'im-
primeur, de 1 à 325. »

2 6 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 746, le suivant:

« 746a. La ville peut, sur rapport du
comité exécutif, par résolution de son
conseil adoptée par le vote des deux tiers
des membres présents, emprunter pour un
terme n'excédant pas quatre ans, les
sommes requises pour défrayer le coût
des dépenses inhérentes à la tenue de
l'élection générale. »

2 7 . La formule 4 de ladite loi est
modifiée en remplaçant le premier alinéa
par les suivants:

« Sachez que la liste électorale de la
ville est maintenant déposée au bureau
du président de l'élection et que la liste des
électeurs de chaque district est également
déposée au bureau du vice-président du
district.

Tout intéressé peut y en prendre con-
naissance chaque jour, sauf le dimanche,
au cours des dix prochains jours, de neuf
heures du matin à neuf heures du soir.

Sachez également que c'est aux endroits,
jours et heures mentionnés ci-dessus que
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doivent être déposées par écrit les deman-
des en inscription, en radiation ou en
correction et que ces demandes doivent
contenir les motifs invoqués.

Le bureau du président de l'élection est
situé à l'hôtel de ville. Le bureau du vice-
président de chacun des districts est
situé comme suit:

Nom du district Adresse
»

2 8 . La formule 16 de ladite loi, modi-
fiée par l'article 26 du chapitre 1 des lois
de 1960, est remplacée par la suivante:

« 16.—(Article 256)

Bulletin de mise en candidature
pour la charge de maire

Nous soussignés, habiles à voter aux
élections municipales, dans la Ville de
Montréal, nommons par les présentes
{nom, prénoms, occupation et résidence),
candidat à l'élection qui doit avoir lieu
dans ladite ville pour l'élection d'un
maire.

En foi de quoi, nous avons signé, à
Montréal, ce jour de
1 9 . . . .

Qualité
Occupa- donnant Rési-

Noms tion le cens dence
électoral

Signé par lesdits électeurs en présence
de

Je, ledit {nom et prénoms du candidat),
nommé dans le bulletin de présentation
ci-dessus, consens à cette présentation.

En foi de quoi, j'ai signé, à Montréal,
ce jour de
1 9 . . . . , en présence de (témoin)

1959/60,
c. 102,
form. 16,
remp.
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(signature du témoin)

(signature du candidat)

Je, soussigné, candidat à la présente
élection, déclare solennellement:

Que j'ai le cens d'éligibilité requis par la
présente charte pour la charge de maire.

Que je ne tombe sous le coup d'aucun
des empêchements prévus à la présente
charte, concernant la mise en candidature
et l'élection pour la charge de maire et
pour l'exercice de cette charge.

Et je fais cette déclaration solennelle la
croyant consciencieusement vraie et sa-
chant qu'elle a la même force et le même
effet que si elle était faite sous serment
sous l'empire de la Loi de la preuve en
Canada.

Déclaré devant moi, ,
à ce jour de

1 9 . . . .
»

(signature)

2 9 . La formule 17 de ladite loi, modi-
fiée par l'article 26 du chapitre 1 des lois
de 1960 et par l'article 115 du chapitre 59
des lois de 1962, est remplacé par la
suivante:

« 17.—(Article 256)

Bulletin de mise en candidature
pour la charge de conseiller

Ville de Montréal
District de (nom) ;

Nous, soussignés, électeurs du district
de (nom) de la Ville de Mont-
réal, nommons par les présentes (nom,
prénoms, occupation et résidence), candi-
dat pour la charge de conseiller au siège
numéro du district de
(nom) à l'élection qui doit avoir lieu pour
cette charge dans ledit district.

1959/60,
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En foi de quoi, nous avons signé, à
Montréal, ce jour de 1 9 . . . .

Qualité
Occupa- donnant Rési-

Noms tion le cens dence
électoral

Signé par lesdits électeurs en présence
de

Je, ledit (nom et prénoms du candidat),
nommé dans le bulletin de présentation
ci-dessus, consens à cette présentation.

En foi de quoi, j'ai signé à Montréal,
ce jour de
1 9 . . . . , en présence de (témoin)

(signature du témoin)

(signature du candidat)

Je, soussigné, candidat à la présente
élection, déclare solennellement:

Que j'ai le cens d'éligibilité requis par la
présente charte pour la charge de con-
seiller.

Que je ne tombe sous le coup d'aucun
des empêchements prévus à la présente
charte, concernant la mise en candidature
et l'élection pour la charge de conseiller et
pour l'exercice de cette charge.

Et je fais cette déclaration solennelle la
croyant consciencieusement vraie et sa-
chant qu'elle a la même force et le même
effet que si elle était faite sous serment
sous l'empire de la Loi de la preuve en
Canada.

Déclaré devant moi, ,
à , ce jour d e . . . .

1 9 . . . .
»

(signature)
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3 0 . La formule 22 de ladite loi, modi-
fiée par l'article 68 du chapitre 86 des lois
de 1966/1967, est de nouveau modifiée
en remplaçant, dans la question n° 3, les
mots « vingt et un » par les mots « dix-
huit ».

3 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1959/60,
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